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CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

SEANCE du 8 JUILLET 1960 

-=-=-=-=-

La séance est ouverte à 10 h.30. 

Tous les membres sont présents à l'exception de 
M. AURIOL. 

M. le Président Léon NOEL fait connaitre les ter­
mes de la lettre qu'il a adressée à M. Vincent AURIOL en ré­
ponse à celle par laquelle celui-ci l'informait qu'il n'as­
sisterait plus aux séances du Conseil Constitutionnel. 

Il rappelle que M. René CASSIN qui a été nommé 
par M. le Président du Sénat, membre du Conseil Constitution­
nel en remplacement de M. DELEPINE, prêtera serment devant 
M. le Président de la République le 11 juillet. 

Il demande ensuite aux membres du Conseil de passer 
à l'examen de la première affaire inscrite à l'ordre du jour. 

Il fait connaitre qu'en application de l'article 
37 alinéa 2 de la Constitution, M. le Premier Ministre lui a 
demandé par lettre du 27 juin 1960, de bien vouloir soumettre 
à l'examen du Conseil Constitutionnel les dispositions de l'ar­
ticle 8 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 rela­
tives au remboursement des frais de cures ther~les ou clima­
tiques dans le cadre du régime des assurances sociales agri­
coles - afin que soit déclaré le caractère règlementaire ou 
législatif de ce texte. 

Le rapporteur désigné est M. PASTEUR VALLERY-RADOT. 

Celui-ci observe que les dispositions à examiner 
sont identiques à celles qui ont fait l'objet de la décision 
n° 60-5 L du 7 avril 1960; il propose au Conseil d'adopter une 
solution semblable. Celui-ci constate, en conséquence, que le 
texte "n'a pas pour effet de mettre en cause le principe fon­
damental de la détermination des catégories de prestations" 
de Sécurité Sociale mais seulement ''d'en préciser la portée 
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dans un cas particulier" et que par suite il ressortit 
à la compétence du pouvoir réglementaire en vertu de 
l'article 37 alinéa 1er de la Constitution. 

M. le Président propose ensuite d'examiner 
la seconde affaire qui lui a été également commuhiquée 
par M. le Premier Ministre en application de l'article 
37 a. 2. Il s'agit d'apprécier le caractère législatif 
ou réglementaire des dispositions de l'article 6 - II 
de l'ordonnance n° 58-1453 du 31 décembre 1958 modifiant 
et complétant la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. 

Le rapporteur désigné est M. POMPIDOU. 

Après débat, il est décidé que les dispositions 
précitées sont de nature réglementaire comme "n'apportant 
pas d'altération nouvelle" aux principes fondamentaux du 
régime de la propriété et plus précisément au principe de 
la libre disposition de son bien par tout propriétaire, 
lequel doit ~tre apprécié "dans le cadre des limitations 
de portée générale qui y ont été introduites par la légis­
lation antérieure à la Constitution". 

La séance est levée à 12 h '. 30. 

Les originaux des deux décisions demeureront· 
annexés au présent compte-rendu. 
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SE.ANCE du 8 JUILLET 1960 

-=-=-=-

La séance est ouverte à 10 h.30. 

Tous les membres sont présents à l'exception de 
M. AURIOL. 

M. le Président Léon Noêl déclare qu'en convoquant 
MM. les Conseiller.a, il pensait porter à leur connaissance 
le contenu de la lettre du 25 mai 1960 par laquelle M. le 
Président Amziol lui fait connaître qu'il ne siègera plus 
au Conseil Constitutionnel; il n'envisageait pas alors que 
cette lettre serait communiquée à la presse et rendue publique 
le 4 juillet, ainsi que d'autres documents. Cette publication 
lui paraît d'autant plus regrettable que ladite lettre com­
porte des inexactitudes et lui attribue des propos qu'il n'a 
pas réellement tenus. 

M. le Président Léon Noêl fait connaître les termes 
de la réponse qu'il a adressée à M. Auriol: il déclare à cè 
dernier qu'il n'a pas été surpris par sa prise de position 
qu'il avait pressentie dès les premières réunions du Conseil; 
qu'il en est néanmoins fort contrarié et très peiné; que celle­
ci implique un blâme à l'égard des autres Conseillera dont le 
souci du bien public et l'indépendance ne sauraient ~tre con­
testés; que sa publication coïncide avec un redoublement des 
attaques que subit le régime et peut contribuer à compromettre 
le succès de la politique gouvernementale en Algérie que M. 
Auriol a par ailleurs approuvée. En conclusion, M. le Prési­
dent Léon Noêl rappelle que celui-ci demeure néanmoins membre 
du Conseil et souhaite qu'il y revienne quelque jour. 

Il précise ensuite à MM. les Conseillers qu'il a été 
assez tenté de publier la réponse dont il vient de donner lec­
ture mais qu'à la réflexion il lui est apparu que la dignité 
du Conseil demandait que le silence fût fait sur ce qui n'é­
tait qu'un incident. 

MM. les Conseillers approuvent cette manière de voir. 
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M. le Président Léon Noêl rappelle que M. René CASSIN 
qui a été nommé par M. le Président du Sénat, membre du Con­
seil Constitutionnel ." en remplacement de M. DELEPINE, prêtera 
serment devant M:. le Président de la République le 11 ü.:uillet • 

Il demande ensuite aux membres du Conseil à passer 
à l'examen de la première affaire inscrite à l'ordre du jour. 

Il fait connaitre qu'en application de l'article 37 
alinéa 2 de la Constitution, M. le Premier Ministre lui a 
demandé par lettre du 27 juin 1960, de bien vouloir soumettre 
à l'examen du Conseil Constitutionnel les dispositions de 
l'article 8 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
relatives au remboursement des frais de cures thermales ou 
climatiques dans le cadre du régime des assurances sociales 
agricoles - afin que soit déclaré le caractère réglementaire 
ou législatif de ce texte. 

Le rapporteur désigné est M. PASTEUR VALLERY-RAD0T. 
Celui-ci observe que les dispositions à examiner 

sont identiques à celles qui ont fait l'objet de la décision 
n° 60-5 L du 7 avril 1960 ("les frais de toute nature affé­
rents à des cures thermales ou climatiques ne sont pas cou­
verts par l'assurance-maladietl;;il propose au Conseil d'a­
dopter une solution semblable (rapport joint). Celui-ci cons­
tate, en conséquence, que le texte "n'a pas pour effet de 
mettre en cause le principe fondamental de la détermination 
des catégories de prestations" de Sécurité Sociale mais seu­
lement "d'en préciser la portée dans un cas particulier" et 
que par suite il ressortit à la compétence du pouvoir régle­
mentaire en vertu de l'article 37 alinéa 1er de la Constitu­
tion. 

M. le Présiq.ent propose ensuite d'examiner la seconde 
affaire qui lui a été également communiquée par M. le Premier 
Ministre en application de l'article 37 al. 2. Il s'agit d'ap­
précier le caractère législatif ou réglementaire des disposi­
tions de l'article 6 - II de l'ordonnance n° 58-1453 du 31 
décembre 1958 modifiant et comElétant la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de reerre. Celles-ci sont ainsi rédigées 
nLe 4° de l'article 4 du ecret du 14 septembre 1954 est 
mÔdifié comme suit : 

Le rapporteur désigné est M. POI"!PIDOU. . .. / 
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M. le Président donne la parole à M. le Rapporteur. 

Celui-ci explique ~ue cette affaire - dont l'objet 
en soi est dérisoire - est extrêmement délicate : Il ne con­
viendrait en effet ni d'attribuer ni de paraître retirer au 
législateur certains domaines que celui-ci a de tout temps 
abandonné à l'exercice du pouvoir réglementaire. 

Il rappelle sommairement quel est le problème : 

L'article 33 de la loi du 28 octobre 1946 r el ative aux dom­
mages de guerre, pose en principe que l' acquéreur d 'un bien 
sinistré est tenu de re constituer un bien semblable au même 
emplacement mais prévoit qu'il pourra être dérogé à cette 
règle par autorisation ministérielle, dans les cas fixés par 
arrêté. 

Le décret du 14 septembre .1954, pris en vertu de 
la loi d'habilitation du 14 ~o~t 1954 a énuméré de façon li­
fu±.tative les cas dans lesquels ces autorisations de transfert 
seraient possibles. Il a prévu notamment dans son article 4 
paragraphe 4°, que le transfert devrait avoir "pour objet la 
construction d'immeubles d 'habitation, à usage de résidence 
principale, .•• et destinés , par priorité, au r elogement dans 
le s régions sinistrées, des locataires d'immeubles sinistrés." 

Le paragraphe précité a été modifié par l'ordon­
nance du 31 décembre 1958, dont l'article 6-11 permet d'auto­
riser les transferts ayant "pour objet la constnuction dans 
les r égions sinistrées ou dans l es communes où existe un ser­
vice de logement, d'immeubles d'habitation à usage de r esi­
dence principale destinés à la location ..• " 

Le Gouvernement désire étèndre la pqssibilité de 
transfert à des communes qui ne possèdent pas de service du 
logement. Plutôt que de créer de tels services, il se propose 
de substituer dans le texte de l'ordonnance du 31 décembre 
1958, aux mots "dans l es communes où existe un service du 
logement", les mots "dans les communes où sévit la crise du 
logement". Le projet du Gouvernement est donc minime. 

Il saisit néanmoins le Conseil car il s'agit de 
modifier le texte d'une ordonnance prise sur l a base de l' ar­
ticle 92 de la Constitution - donc de caractère l égislatif -
lequel modifiait le texte d 'un décret pris dans l e cadre de 
pouvoirs spéciaux . Bien qu'il s 'agisse d 'une r églementation 
d'origine gouvernementale il est donc normal que le Conseil 
soit saisi. 

M. le Rapporteur est ime qu'il est t oujours un peu 
délicat de séparer dans ces matières le principe et l'appli­
cation du principe. Mais il y a une tentation à laquelle il 
ne faudrait pas céder: celle de mettre dans le domaine lé­
gislatif ce qui n'y a jamais été . . .. / 
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"J'aurais pu céder, dit-il, à une seconde tenta­
tion: cell e de raffiner sur le droit, celle de rechercher 
si la mati ère des dommages de guerre dans son ensemble est 
liée au r égime de propriét é et si ses principes fondamentaux 
relèvent du législateur."M. le Rapporteur croit qu'on pour­
rait démontrer qu'il n'en est rien. 

"En droit français , le fait de guerre n'ouvre pas 
par lui-m~me droit à r éparation., ,_'_On pourrait soutenir que lors­
que la puissa.nce publique décide d'accorder une indemnisation, 
elle crée un droit nouveau, sans rapport avec le régime de 
proprié t é puisqu'il n'y a plus de droit de propriété dont on 
puisse se prévaloir. 

Il n'en serait autrement que s'il existait une 
réglementation permanente sur la réparation des calamités 
publiques . Cette réglementa tion toucherait au régime de pro­
priété et ses principes fondamentaux seraient dans le domaine 
de la loi. Mais ce n'est pas le cas. 

Actuellement, le Gouvernement aur ai t le pouvoir 
de décider que tel ou tel dommage sera r éparé sans que le 
Parlement a it à intervenir - si ce n'est pour voter les cré­
dits corre s pondants. Le droit à indemnisation naîtrait à la 
publication de cette déci s ion et dans les conditions qu'elle 
aurait fixées. 11 

M. le Rapporteur croit que cette théorie est 
exacte. 

"IVIais je crois - dit-il - que nous ne sommes pas 
tenus de faire de la théorie pour le plaisir et qu'il ne 
serait pas de bonne politique actuellement de paraitre retirer 
au législateur tout un domaine; les parlementaires auraient 
l'impression que le Conseil Constitutionnel veut :'t· · ; ·dn leurs 
pouvoirs." res rein re 

"Il faut donc limiter cette aff aire au maximum 
en di sant s implement qu 'il s'agit d'une application qui ne 
touche pas aux principes." 

En conclusion, M. le Rapporteur appelle l'atten­
tion sur un "argument qui n' est pas juridique, mais de bon 
sens" : le l égislateur de 1946 avait renvoyé au pouvoir r é­
glementaire le soin de fixer les cas dans lesquels il pouvait 
déroger à la r ègle selon laquelle l'acquéreur d'un bien si­
nistré était tenu de recons tituer un bien semblable au mgme 
emplacement. Peut-être le Conseil pourrait-il s'inspirer de 
cette disposition qui fait honneur au l égislateur de l'époque? 

... / 
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M. le Rapporteur donne lecture du projet de 
déci s ion qu 'il a prépa r é et qui est à rapprocher de la dé­
ci s ion Qu 27 novembre 1959 en matière de baux à ferme. 

Les motifs sont a insi rédigés : 

"Considér ant que l ' article 6 - II de l 'ordonnance du 

31 décembre 1958 soumis à l ' examen du Conseil a pour objet 

de prévoir le s cas dans lesquels il pourra ~tre dérogé à la 

r ègl e posée par l' article 33 de la loi du 28 octobre 1946 

r elat i ve à la réparation des dommages de guerre et selon 

laquelle "l' a cquéreur d'un bi en sinistré et du droit à in­

demnité qui y est attaché , est tenu de r econstituer un bien 

sembl able au bien détruit et au m~me emplacement"; qu'une 

telle disposition, eu égard à s on obj et , ne saurait être 

regardée comme relevant du domaine r éservé à la loi qu'autant 

qu ' elle mettrait en cause l es "principes f ondamentaux du 

régime de l a propriét é " visés à l'article 34 de la Constitu­

tion et plus précisément le principe de l a libre dispo s ition 

de son bien par tout propriétaire ; 

"Cons i dérant que ce pr i ncipe fondamental doit ~tre appré­

cié dans le cadre des limitations de portée générale qui y 

ont été int roduites par l a légi s l a tion ant érieure à la Cons­

titution pour permettre certaines interventions de la puis­

sance publi que jugées nécessaires, dans l 'int ér~t national, 

sur l e plan économique et s ocial; que s ' agissant plus spé­

cial ement de la réparat ion de s dommages de guerre, les pou­

voirs publics ont pu a i nsi, sans mettre en cause l'exis­

tence du principe ci-dessus mentionné, limiter s on champ 

d'application en imposant certaines conditions à l a recons­

titution des biens détrui ts ; 

''Cons i dérant que les dis pos itions sus-rappelée s de 

l' article 6 - II de l 'ordonnance du 31 décembre 1958 se 

bornent à faire application au cas particuli er des a cquér eurs 

de doIILmages de gue r re du principe a insi défini sans y apporter 

... / 
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d'altération nouvelle; qu ' elles ne sauraient dès lors être 

rega r dées comme entrant elles-mêmes dans le domaine réservé 

à la loi par l'article 34 de la Constitution et qu 'il y a lieu 

de déclare r leur caractè r e r èglementaire.li 

M. le Président remercie M. l e Rapporteur et 

donne la parole à M. Gilbert-Jules. 

Celui-ci déclare que la question lui paraît assez 
difficile. Il craint d'être ac cusé de faire beaucoup de droit 
à l'occasion d'un détail déri soire. Néanmoins, il rappelle que 
le problème est de savoir si le Gouvernement est compétent pour 
modifier un texte qu'il a~ devoir prendre sous la forme lé­
gislative. 

té 
de 
au 

M. Pompidou pense que c' est par erreur. 

M. Gilbert-Jules ajoute qu 'il n'était pas contes­
dans la r equete du Gouvernement que l a mat ière des dommage s 
guerre ét a it légi s l a tive. Il estime qu'il n' es t pa s possible 
pouvoir r èglementaire de poser le principe de réparations. 

M. Pompidou r éplique que le Parlement ne doit 
intervenir que pour le vote des crédits. 

M. Gilbert-Jules interroge : 
1°-"Le législ a teur qui impose à l a collectivité nationale une 

charge nouvelle, n'a t-il pas compétence pour fixer les condi­
tions précises que dèvront remplir le s bénéficiaires de de 
celle-ci? 

La loi ayant posé le principe de l'indemnisation 
et ayant prévu son montant approximatif, pourrait-on concevoir 
que l es conditions d'admission au droit à indemnité soient 
fixées ad nutum par le Gouvernement en v ertu de son pouvoir 
règlementaire? Pour ma part, je ne le crois pas. En effet, il 
suffirait au Gouvernement de modifier les conditions d'attri­
bution pour re s treindre ou aggr aver la charge de l'Etat." 

2°- M. Gilbert-Jules considère que lorsque le Gouvernement dé­
clare : "les r ègles concernant le transfert des dommages de 
guerre ne créent, par elles-mêmes, aucune char ge nouvelle pour 
l'Eta t et n'ont pas d 'incidence directe sur le montant des 
obligations financières de celui-ci", il commet une erreur: 
"En effet, s i le transfert ne peut être accordé, l'Eta t n' aur a 
à payer qu'une indemnit é d ' évi ction et non l 'indemnité de re­
constitution; ce qui r eprésente pour lui une économie." 

... / 
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3° Il fait observer que "la loi de 1946 assimile 
étroitement le droit à indemnité au droit de propriete lui-meme 
et que ses conditions d ' ouverture constituent les fondements 
d'une forme nouvelle de propriété relevant à ce titre des prin­
cipes fondamentaux vi sés à. l ' art. 34 de la Constitution." 

de 1946? 
Quels sont les principes fondamentaux de la loi 

M. Gilbert-Jules en aperçoit deux : 

- 1) le e de la ré aration inté rale, 
comprenant d ' ailleurs certaines restrictions ex. vetuste -
A noter que s i le Gouvernement pouvait modif ier le taux de 
vétus t é , il pourrait modifie r les charges de l ' Etat)• 

- 2) le pr incipe de la reconstitut ion du bien 
détruit : "le sini st r é n' a pas droit à l a réparation du pré­
judice subj_ du fait du dommage , mais à ilia réparation du dom­
mage par reconstitution du bi.en détruit." 

Sous le régime de la loi de 1946 , le sinistré 
pouvait néanmoins réduire les dimensions primitives de son biBn 
mais il devait solliciter une autorisation ministérielle et 
l'Administration appréciait si cette r éduction portait ou non 
atteinte aux intérêts s ociaux et é conomiques de la Nat ion. 

"D' autre part si le sinistré ne pouvait recons­
tituer le bien détruit , il pouvait, à l a condition d ' y être 
autorisé par ine :Ministre, affecter s on i ndemnité : 

- à la reconstitution à un autr e emplacement , 

- à un aménagement nouveau des divers él éments composant le 
bien détruit , 

- à l ' aménagement d 'un autre bien lui appartenant, 
- à la création d'un bien nouveau comportant une affectation 

différente du bien sinistré. 

L ' autorisation ne pouvait être donnée que dans les cas 
pr évus par des arrêtés interministériels." 

"Par conséquent, le principe fondamental est la 
reconstitution du bien détruit , sauf dans certaines conditions 
énûmérées par le légi slateur; délégat ion est donnée au pouvoir 
r èglementaire pour préci ser les cas dans lesquels l ' autorisa­
tion peut gtre accord ée de déroger au pri~~ipe fondamental , à 
l'intérieur des conditions ainsi précisées ." 

M. Gilbert - Jules examine ensuite comment s ' opère 
les cessions d ' indemnités de dommages de guerre . Dans ce cas 
le législateur exige : 

- d ' une par t , que l ' indemni té soit cédée en même temps que 
le bien et en totalité, 

- d ' autre part, que cette cession soit subordonnée à l ' au­
torisation du Tribunal Civil , ... / 
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- enfin, que l'acquéreur soit tenu de reconstituer un bien 
semblable au bien détruit et au même empl a cement." 

"Mais , corrm:ie tous les cas d ' espèce ne peuvent 
être prévus, le législateur permet qu 'il soit dérogé à cette 
derni ère condition seulement au moment de la demande de mu­
tation du s inistré à l ' a cquéreur et par dé ciEion expresse du 
Ministre et seulement encore dans les cas fixé s par l es a r rê­
t és interministériels , à l'intérieur des conditions limita ti­
vement prévues par l e l egislateur pour pe r mettre au sinistre 
de ne pas reconstituer en identique." 

"En 1954 , le l égislateur représ enté par le Gouver­
nement (bénéficiaire d ' une loi lui accordant les pleins pou­
voirs ) va réduite le s possibilités offer te s à l'acquéraur d ' 
un bien sinistré de ne pas reconstruire un bien sembl able à 
celui dé truit et au même empl acement , et ce , pour évi t er sans 
dout e les spéculations auxquelles avaient pu donner lieu les 
cessions ." 

M. Gilbert-Jules ouvre ici une parenthèse pour 
preciser qu ' à son avi s et contrair ement à ce que laisse enten­
dre le Gouvernementi le décret de 1954 est un texte de forme 
l égislative, bi en qu ' il n ' ait pas été expressément r atifié 
par le Parlement . 

Et il estime que les conditions précises fixées 
pa r le législateur (le Gouvernement en vertu des pouvoirs 
s péciaux ) pour apport er déroga tion au principe fondamental, 
sont de l a compétence législative. 

"Cormnent voudra it-on que l a dé rogation à un prin­
cipe f onda.mental ne so i~~de caractère l égi s l atif? Le seul 
pouvoir gui puisse déroger à un principe f onda.mental c ' est , 
de toute évidence, celui gui est chargé de dé ter miner celui-ci, 
donc le pouvoir l égisl a t i f ." 

"S'il en ét ait autrement, l e Gouvernement pourrait 
a.lors , en v ertu de son pouvoir r ègl ementaire, modi fier , ajouter, 
soustraite, des conditions de dérogations au principe e t arri­
ver à en modifier totalement la portée ." 

Et M. Gilbert- Jules poursui t : 

1. - "M. le Rapporteur l aisse entendre qu ' i l ne stagit que de 
détails d ' applica tion d ' un principe; en r éalité , il s ' agit de 
dérogations à celui-ci." 
2 .- "Nous sommes dans la mat i ère des dommages de guerre qui 
a le caractère l égislatif (en ce qui conc erne les pr incipes )." 
3.- "On ne peut pa s dire que les conditions d ' attribution sont 
dans l e domai ne r èglement air e et que le f inancement est dans 
le domaine législ atif . C' est i mpossible; sinon qu ' aurait à 
dire le Parlement : " J ' ac corde 5 mi l liards", et c ' est tout?" 

4 .-"Le texte qui est s oumis au Conseil est un texte de f orme 
légi s l a tive , l 'ordonnance de 1958 qui a modif i é le décre t de 
1954 ." ... / 
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"Il est regrettable, certe s , que le pouvoir r ègle­
mentaire ne puisse pas substituer les mots "dans les communes 
où sévit la crise du logement" à la formule "dans l es communes 
où existe un service du l ogement", rnaj_s cette disposition a 
un caractère législatif." 

M. Gilbert-Jules est d ' accord ave c M. Pompidou pour 
constater que cette situation est "invraisemblable"; que des 
questions mineures sont soumise s au Parlement alors que des 
questions majeures lui échappent . Il rappelle que dans l a dé­
ci s ion sur les baux ruraux , le Conse i l a eu une interprétation 
re s trictive à l'égard du Parlement; que dans les décis ions 
en matière de Sécurité Sociale l'interpr étation a été r estric­
tive à l'égard du Gouvernement. "Maj_s , d i t -il, nous devons 
chaque fois examiner le problème en conscience ••• " "Je l ' ai 
fait et je conclus au car actère légi slatif du texte - comme 
cont enant des dérogations au principe fondamental de la ré­
para tion , posé par le l égislateur ." 

M. le Président Léon Noël demande si d'autres mem­
bres ent à presenter des objections au f ond au projet de 
décision . 

M. le Rapporteur pense qu ' étant donné l'ampleur de 
l'intervention de M. Gilbert-Jules , il y aurait intérêt pour 
la clarté du débat à ce qu 'il y r éponde immédi atement. 

M. le Président Coty observe que M. Gilbert-Jules 
surprend souvent le Conseil par la subtilité de ses r a i s on_ne­
ments. 

M. le Rapporteur estime qu ' il est de bonne guerre 
d ' utiliser "certains argu.rrœnts qui ne valent rien". 

1.- Il concède que la note du Premier lVIini s tre peut contenir 
des erreurs. 

2.- Il constate que la disposition qui est s oumise au Conseil 
s ' e st trouvée contenue dans un décret-loi puis dans une or­
donnance . Il ne s ' agit pas d ' apprécier l e contenu de la loi 
de 1 946 . Les textes subséquents ont été prj_s par le Gouverne­
ment ••• et s ' adressant à M. Gilbert- Jules, M. le Rapporteur 
précise : "ce Gouvernement que vous baptisez législateur .•• 
Vous dites : "on ne va pa s livrer le contenu de ces text es 
au Gouvernement. Or, c ' est lui qui le s a pris !" En 19!>4 il 
a inclus la dispo sition dans un décret-loi ; en 1958 dans une 
ordonnance; il eu tort de pr endre une ordonnance mais il avait 
une excuse : il n ' avait pa s le temps. 

3.- En ce qui concerne l ' examen au fond , M. le Rapporteur 
attire l 'attention du Conseil sur la gravité de la décision 

... / 
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qu 'il prendrait s ' il se laissait entraîner sur l a voie que 
lui propose M. Gilbert-Jules, en estimant que toutes l e s 
fo is que le pouvoir l égislatif crée une charge nouvelle, il 
lui appartient de fixer toutes l es dispositions correspon­
dantes . C'est seulement pour établir le montant de la charge 
nouvell e qu 'il faut une loi. Mais au regard de la Constitu­
tion, la seule chose qui empêche le Gouvernement de créer 
seul le droit à r éparat ion c'est qu 'il a besoin de crédit s . 
Si on estime que les conditions d'utili sation des crédits 
doivent être prévues en détail par le Par lement, "il faut 
admettre que toutes les fois que dans le budget on inscrira 
un emploi supplémentair e de facteur, on devra préciser l 'âge 
du fac t eur, comment il s era habillé, coIIL~ent il touchera son 
a r gent etc ••• Il n' y aura plus de tâche gouvernementale en 
France . 'i 

"Je c:tJois, poursuit M. le Rapporteur, que les 
distinctions f aites par le Eonstituant dans l'article 34 sont 
difficiles à appliquer . Il aurait fal l u dire que les choses 
i mportantes étaient de la compétence du Parlement et que l 'ap­
plicat ion r el evait du Gouvernement . Dans notre jurisprudence, 
nous devons essayer de faire que les choses essentiell es 
soient dans le domaine légi s l atif et que les choses secon­
daires soient dans le domaine règlementaire . Nous pouvons 
nous t ro~per: peut-être que les catégories de prestations 
dans la Sécurité Socia le auraient pu être fixées par l e pou­
voir r èglementaire. Mais dire "crise du logement" au lieu de 
" service du logement", ce n ' est pas important ." 

"M. Gilbert-Jules invoque le caractère l égi slatif 
des textes r èglementant la r éparation des dommages de guerre. 
Nais c ' est le Gouvernement qui l es a pr is ! .. Et puis nous 
devons les apprécier par rapport à la Constitution de 1958 ." 
"L' article 33 de la loi du 28 octobre 1946 n'avait pas l a 
rigueur que lui prête M. Gilbert-Jules ; et il renvoyait à 
des arrêtés ministériels pour fixer toutes les dérogat ions; 
celles-ci n'ont pas pris avec le temps un D; ell es s ont res­
tées les petites dérogations de la loi de 1946. Si . nous 
admet tons que les dérogations sont du domaine légi slatif, 
notre conception du principe deviendra telle que nous aurons 
vidé le pouvoir r èglementaire de sa _substance et mê1ne le 
pouvoir r ègl ementaire t r aditionnel. · Sous · le r égi me antérieur, 
le législ ateur pouvait dire n'importe quo i; ce qu 'il a a insi 
adopté n ' est pas pour autant l égi sl atif sous l a Constitut ion 
a ctuelle. Il ne convient pas d'imiter le Gouvernement qui 
tous les jours dépose des proposit ions de loi dont le contenu 
a le caract èr e r èglementaire." 

... / 
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M. Gilbert-Jules répond qu 'il n'a pas tiré a rgu­
ment de l a forme l egislative du texte de 1958; que néanmoins 
il a 1~ droit d ' utiliser l'argu.mentation du Gouver nement en 
1960 : : celui-ci dit que nous sommes en présence d 'un tex_te 
concernant l e droi t de propriétép 

Pour la catastrophe de Fréjus, le Parlement a 
prévu les conditions que deva i ent remplir les sini stré s . Il 
est intervenu également lorsqu 'il a ét é quest ion de trans­
fére r la délégation générale hors d ' Alger. 

M. le Rapporteur rétorque qu 'il ne l' aurait pas 
fait s i des crédits avaient été disponibles et que le Gou­
ve rnement n' a pas de toute manière demandé au Parlement de 
fixer le . lieu du transfert. 

M. Gilbert-Jules rappelle que l a loi de 1946 
prévoyait que l es derogations ne pou.Jra ient intervenir que 
dans 1e r. cadre des conditions prévues par l'article 31 de 
cette loi. 

"Je n'ai pas l 'impression , dit-il, de proposer 
une diminution des pouvoirs du Gouvernement. J' a i participé 
aux travaux du c.c.c. et j'étais partisan de la nouvelle 
délimitation des compétences. Cependant il ne s ' agit pas 
de mesures d ' application mai s d ' une dérogat ion au principe 
fondamental fixé par le législateur. Le Parlement n'~ pas 
besoin de préciser les conditions d ' emplo i d 'un facteur . 
Mais ici, il s ' agit de fixer les conditions nécessaires 
pour qu 'un citoyen puisse bénéfi c i er d 'une char ge nouvelle •• 
Le Gouvernement n'a pas le pouvoir de modifier l es charges 
de l'Etat." 

M. le Rapporteur observe que la seule fois que 
l e Parlement a légiféré sur cette ques tion il a renvoyé au 
r èglement. 

M. Gilbêrt-Jules r appelle que l' art icle 31 de la 
loi de 1946 prevoyait quatre condit ions pour que les déro­
gations puissent être a ccordées . 

M. le Rapporteur réplique q1.,1_e ces condi tians n 1 

ont été en cause ni en 1954 , ni en 1958 , ni en 1960 . 

M. l e Prési dent Léon No~l estime que le débat 
est épui sé et demande si un des membres du Conseil de désire 
pas départager M. Gilbert-Jules et IVI . le Rapporteur. 

M. le Président Cot~ considère que deux quest ions 
différentes se posent : 

1) Le s dispos itions concernent-el le s le régime 
de propriété? ... / 
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"Je n'en sai s rien, dit-il, mais de t oute mani ère elles ne 
touchent pas aux principes fondamentaux du régime de pro­
priété . Transférer le montant d ' un dommage, ce n' est pas 
fondamental." 

2) "Par contre, continue M. le Président Coty , 
je sui s frappé par l'argument de M. Gilbert-Jules concernant 
les charges de l ' Etat . Si l e Gouvernement él argit les dé ­
rogations, il crée bi en d'es dépenses supplémentaires ..• Le 
Conseil devr a i t connaître non pas du texte à modi f ier mais 
du texte de l a modification. En effet , la disposition qui 
est soumise à son examen : peut être modifiée dans un sens 
tel qu'elle entraîne des charges nouvelles ••• Cependant 
celles-ci devant faire l'objet de lois de finances aux t er­
mes de l a Constitution, le Conseil n ' a peut-être pas à se 
préoccuper de ce problème." 

M. le Président Léon Noël demande à M. Gilbert­
Jules s 'il a prepare à l ' appui de sa thèse un proj et de 
décision. 

M. Gilbert-Jules répond à M. le Président Coty 
qu'il importe peu que les charges nouvelles doivent faire 
l'objet d ' une loi de finances ; que pour la cata:strophe de 
Fréjus il y a eu deux lois, l 'une pour prévoir l 'indemni­
sation , l'autre pour fixer les crédits . 

Il précise à M. le Président Léon Noël qu 'il n'a 
pas rédigé de projet. 

M. l e Rapporteur l it le texte de l ' al . 4 de l'ar­
ticle 1er de la loi or ganique du 2 janvier 1959 relative 
aux lois de finances : "Lorsque des dispositions d ' ordre 
l égislatif ou r èglementaire doivent entraîner des charges 
nouvelles, aucun projet de loi ne peut être définitivement 
voté , aucun décret ne peut être signé , t ant que ces char ges 
n ' ont pas été prév1.1es , évaluées et autorisées dans les condi­
tions fixées par la présente ordonnance ." Donc on peut créer 
des charges nouvelles par décret. 

A la demande de M. le Pr ésident Léon Noël, 
M. le Secrét a ire Général : intervient dans le débat. Il s ' é­
tonne d ' abord qu ' un sort si i mportant soit fait à la notion 
de charges nouvelles; il pensait que le débat porterait 
plutôt sur le r égime de propriété . 

Il désire a j outer deux pr éci s ions à l ' intervention 
de M. le Rapporteur : 

... / 
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1) Il n'y a pas dans l'article 34 "toute matière qui 
entraîne une dépense est dans le domaine de la loi." 
Il y a seulement : "Les lois de finances déterminent les 
ressources et les charges de l'Etat dans les conditions et 
sous les réserves prévues par une loi organique." 

Si l'on pousse le raisonnement jusqu'au bout, si l'on 
estime qu'il y a, en l'espèce, une aggravation de charge, il 
ne faut pas décider qu'il y a lieu de faire une loi ordinaire, 
mais c'est une loi de finances qui doit ~tre prévue. Or, les 
lois de finances ne doivent contenir que des dispositions 
financières. 

2) Les bases d'évaluation de la charge nouvelle seraient 
incertaines. Il se peut que des gens qui auraient pu trans­
férer ne transfèrent pas; que des indemnités d'éviction 
remplacent des indemnités de transfert. 

M. Gilbert-Jules pense qu'il faudrait déposer 
un projet de loi et prevoir un crédit évaluatif de 1 Fr• 

M. le Secrétaire Général réplique qu'il fau­
drait prendre un decret et prevoir un crédit évaluatif. 

M. Michard-Pellissier s'estime suffisamment 
éclairé : la disposition soumise a l'examen du Conseil a 
le caractère r èglementaire mais il conviendrait éventuel­
lement de demander un crédit au Parlement dans une loi de 
finances. 

M. le Président Léon Noêl approuve ce point 
de vue. 

M. le Président -Coty estime que "c'est la 
solution" et que l'argumentation qu'il a présentéè aupa­
ravant "ne tient plus". 

M. Patin considère que la question des charges 
est résolue mais il pense que la disposition "touche" au 
droit de propriété. 

"Si nous donnons au Gouvernement, dit-il, le 
droit de modifier ce détail, est-ce qu'il n'aura pa s le 
droit de f aire ce qu'il veut et de supprimer le droit à 
indemnisation. Dans le Gouvernement, le Ministre des Fi­
nances pousse parfois ses prérogatives jusqu'à l'injustice." 

M. le Président Léon Noêl répond : "Je parta­
geais votre inquietude. Avant cette seance, on m'avait 
soumis un avant-projet qui tombait sous le coup de votre 
observation. Mais il n'en est pas de m~me de celui-ci." 

... / 
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M. Patin consi<Uge ou ' au cours du débat on a 
, écarté l ' examen du rappo~trê le contenu de la disposi­
tion et l e droit de propriété mais que si l e pr ojet apporte 
des apa i se ïnents à cet égard, j_l re tire son obs erva tion. 

M. le Rapport eur pr écise que l e pr oj et n ' apporte 
pa s d ' apai sements sur ce po i nt; il l 'ignore . 

M. le Président Léon Noël demande aux membres 
du Conseil de voter sur le ca r a ctère règlementaire de la 
di sposition soumise à son examen . 

A l'unanimité , moins une v oix (IvI . Gi l bert-Jules), 
le Consej_l dé cide que la dis position a le ca r a ctère r ègle­
mentaire . 

Il est ensuite procédé à la lectur e du proj et 
de déci sion. Quelque s modifications de détail so:i;::i.t appor­
t ées à sa rédaction. 

La séance est levée à 12h.30. 

-:-:-:-:-

) 
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l\APPOilf 

'hur la demande prêse.:ntée au Oonaeil Oonatt't\\l'!­
tionnel par l :e PNmiel' Min:Lstre en applioa tion de l' ~!1..ole 
-,7 de la o.onstttution et tendant à voir déclarer 1•, . carac­
tère r èglementaire des disposi ti.on.a de l'article i ô:e 
l'ordonnance n° Ji•.t.,74 du. :;o dEloenwre 1958• porta.nt loi 
de finances pour 19;9. 

L1artiolt 8 de l'ordonnance n° !lS-13?4 du Jfl 
décembre 1958.- po~ant loi . de :finances pour l95t a . ,,, 
un souci d'économtt. supprimé de la liste des pJte . , oû 
cou.vertes par le r,gime maladie des a.sau.ranoes sooia1es 
agr:Lool~s, éta'bl.1 par l'article 1018 du. Oede llval, •,ies 
frais de toute nature aftérents à des cures thermal.es ou. 
ol.imatiques11

• 

Il s•a.git là d'une disposition aymétriq\\e de 
celle c<)ntenue à 1•tartiole 5 de la mime ordonnanee et qùi 
cmnoerné le régime généraJ. de la Sécurité Sooi.ale. · 

;nspi:r4e des ro.3.me~ .. oonsi.déra.tioa ... ~ et heur._- teA.· 1 
les mêmes utérêta. cette reforme a susaite les mimes 
critiques dans l'un et l 1autre cas. 

Oes cri tiques avaient déjà oQJtdui t le Q-o\l.Yern,e.meitt 
à reconsidérer le problème posé par 1e rem.bou.rs'9meat dt~ 
t':rais aff érenta au C'lU"ea thermale$ en ee qid. e011e&mt . ~ · 
régime général de la Sécurité SOcJàl,e, . et . à. oo~.ter l.è 
Oonseil Constitu.ttoanel su.r là pOs$ibiUté d'ab~ger ·p~ 
déor1t. les di.eposiv.i.ons de l'article 5 de 1•orth1nna.t1ee du 
JO décembre 1958. 

Oes mimes Qri. 'biques amènent aujo~ 'hui le PJl'&m:t.·er 
Ministre à poser aù Oonseil >a mime qu-estion en oe qld oott­
oerne les a.ssUJ;a.noes soqiales agrioôlès. 

Le probl,.ème posé par o·ette affaire étant ide.n.t1que 
à celui qu.i était soulevé.·. dan. a la p. r .éoéden.te espèQê .. -et . q.ul 
a été tranohé par la déoision n° 60-5 L du 7 avril 1960, 

.. , .. / 
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Aous ne pouvons qWt voua proposor- de transposel!" au cas, 
présent la aol\\tion et les mo.tife qu.1 ont été adoptés par 
cette p~•éoéd.ente décision. L'adoption de cette, solution 
nous conduit donc à dlol.a.rer que les dispositions de l ' ar­
ticle 8 de··1 • ori.onnanoe du 30 dloem'bre 1958 ont, oomme 
celles de 1•ax-ticl.e 5 de ce mime texte, un oaraot~ rè­
g1ementa ir(I) et, par voie de c oneilSqu.eno•J, h admettre qutelles 
peuvent être abrog6e~ pa;t• déoret . 

. Les seules dif'fch;•e:ncea , de m:1.:n.ixa~ importance, 
qui existent entre aos deux affa.ires, résident, d~une part, 
dans la oiroowirbanae que le Oonseil n • a ras à ae ~ .er., • 
en l. • esp~oe , sur la ~t,.u•e juridique de l, • artitU& 2 de . . ' 
i•ordonnan.ae du lO déoembi .. o 1958 •. comme il a .. eu à ].9,•;Airé 
d.a.ns la prêoddente décision et , d·•a.utre . parlJ eà oe; i~ . .... 
1 1 artioJ.e e. de ladi t6 ordon:.-flanoe s'applique aux u~cea · 
sSooci.al.as agrioolea et non au régime général de l.a Mg~_i,, 
d~. . 

A cet égard, bien que le premier de Oi#S 4~ 
r,ég:tmea cle prévoyance soit tout h fa.U dintwt <i.u ••'Obd, -
ave.· o lequel il ne .. aau.ru.it, à. :aucun titi-e, être eollfonél. _u., 
U parait dviden.1 qu' en ayant pour objectif, da.ne l'artic1e 
34 de la. Oonstitwtion, ."• ••• les principes fonà.am.ental.lk , • ., 
de la Sécurité Sooiale", le constituant de 1958 n entendu 
parler non seulement des principes :tondamdnte.ux applicables 
au r,gim.e général de la Séou.rité Sociale, mais en.core des 
principes fonda.mentaux appliqables à tous lea rê~s spé­
ciaux de prl"Voyelloe social.a ( :r.--égime des mari.rl.s t régime des 
cheminots, eto • • • } à.ont l es a.asux-ances social.ès agr.icoJ.es 
.ne sont que i •un. des éloments . 

Si cet aapeot du pro'bl.è• ne sembl.e pouvoir 
soi,.l~l" de deu:tè.s .• eni:tore conv.t..ent-il d~ l e préci.sel\,l{~ 
la deoiaion., . en a~outant une ph.rase explioa t ,ive . au premie'r 
oonsi.dâraat de :p1.~!.nci,r9 de la d4oied.on adoptée da.us 1 •a:t­
faire p:réoédente. 

Sous réserve de cette légèro m0t\ifieatioa et , 
au.as:,t, de la. substitution ù.as dispositions de l•!U""t:to1e 
1038 du Code Rura.l• applio . hl.es en l ' _espooe, h oelles de 
1 • a.T"hicle 283 du Oode Général de 1a Séourit é Sociale, 
a.pplicab1es à la précédente affaire , nous proposons au 
Oonoeil cl@ r eproduire dans son :f!'ond et dans . ses termes la 
sol.ution qu • .11 a adoptée II à l. • oo~,aei.on de .l ' examen de aette 
affaire , le 7 avril 1960. 
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INTERVENTION de Monsieur GILBERT-JULES 

DANS L'AFFAIRE DES DOMMAGES de GUERRE 

Séance du 8 Juillet 1960 

L'affaire qui est soumise au Conseil Constitutionnel est 

d'une très minime importance puisque le Gouvernement veut simple­

ment substituer à la condition d'existence d'un service de logement 

dans une commune, prévue par l'ordonnance du 31 décembre 1958, 
son appréciation subjective de l'existence d'une crise de logement 

dans une c~mmune pour le transfert ou le changement d'affectation 
d'indemnités de dommages de guerre qui ont été achetées à un sinistré 

Mais il s'agit pour nous de savoir si le Gouvernement est 

compétent en vertu de l'art; 37 pour modifier les termes d'une dis­
position qu'il avait cru devoir prendre sous forme législative en 

décembre 1958 appréciant ainsi que le décret de 1954 qu'il entendait 
modifier par ordonnances demeurait dans la compétence législative 
de l'art. 34 de la Constitution. 

A-t-il eu tort ou raison en décembre 1958 d'avoir son 
opinion? 

- S'il a eu tort, il a raison maintenant de vouloir modifier par 

décret. 

- S'il a eu raison, il a tort maintenant de ne pas recourir à 

une ordonnance sous réserve de la compétence de la délégation de 

pouvoirs, ou à une loi. 

être 
Il ne semble pas/contesté que les textes relatifs à la 

réparation des dommages de guerre relèvent du domaine législatif 

dans la mesure où les dispositions de ces textes concernent les 

principes fondamentaux du régime de la propriété ou ont pour effet 
d'accrôitre directement les charges de l'Etat. 

. .... / 
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En ce qui concerne l'accroissement des charges de l'Etat, il 

faut se rappeler qu'en principe, l'Etat n ' est pas responsable des 

donnnages causés par la guerre aux personnes ou aux biens· et qu'il 

faut, en conséquence que la volonté du Parlement se manifeste sous 

forme d'une loi pour mettre à la charge de l'Etat la réparation de 

ces donnnages. 

Une 1ère question pourrait se poser: 

Le Législateur qui impose à la collectivité nationale une charge 

nouvelle n'a-t-il pas compétence, nonobstant lès termes généraux de 

l'art. 34, pour fixer les conditions exactes et précises dans les­

quelles le bénéficiaire éventuel des indemnités devra se trouver pour 
recevoir ces indemnités? (Fréjus- Alger) 

Autrement dit, pourrait-on dire qu'une fois le principe acquis 

d'une indemnisation et le montant total approximatif en étant fixé 

soit par la loi EXgRBi~HH originaire, soit par les lois de finances 

successives, les conditions d'admission au droit à indemnité ou 
toutes autres dispositions cependant considérées comme essentielles 
par le législateur au moment du vote de la loi, pourraient être 

fixées ad nftum par le Gouvernement en vertu de son pouvoir règle­

mentaire nouveau. 

Pour ma part, je ne le crois pas. 
Seul le législateur était et est demeuré compétent pour accrôî-x 

tre les charges de l'Etat, pour faire supporter par la collectivité 
la réparation d'un dommage. 

Il était et il demeure compétent pour fixer les limites du droit1 

}J chaque éventuel bénéficiaire et les conditions exigées par lui pour 
obtenir l'aide de l'Etat sont de la compétence législative. 

Autrement, il suffirait au Gouvernement par voie réglementaire 

de modifier les conditions d'attribution pour restreindre ou aggraver 

la charge de l'Etat accrue par le législateur. 
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Aussi quand la note du Gouvernement déclare: peu importe que les 

transferts des indemnités cédées soient facilités, la charge de 

l'Etat demeure la même, le Gouvermement commet à mon avis une erreur. 

Erreur de droit, parce que le législateur a exigé que des condi­

tions particulières soient imposées aux acquéreurs de biens sinistrés 

et que le powvoir réglementaire ne peut les modifier. 

Erreur de fait parce que si le transfert ne peut être accordé, 
il n'y aura peut-être pas de cession de l'indemnité et l'Etat n'aura 

à payer qu'une indemnité d'entretien et non l'indemnité de reconstitu­

tion. Ce qui représente pour lui une économie. 

D'autre part, la loi du 28/10/46 assimile étroitement le droit à 

indemnité au droit de propriété lui-même.et les conditions d'ouverture 
constituent les fondements d'une forme nouvelle de propriété relevant 

à ce titre des principes fondamentaux visés à l'art. 34 de la Constitu· 

tion. 

Quels sont certains des principes fondamentaux de la loi du 

28/10/46 : 
Deux seuls nous intéressent pour la question à résoudre : 

-le principe de la réparation intégrale, comprenant d'ailleurs 

toute une série de restrictions et d'avantages (vétusté- éviction, etc 

- le principe de la reconstitution du bien détruit. 
Le sinistré n'a pas droit à la réparation du préjudice subi du fa : 

du dommage, mais à la réparation du dommage par reconstitution du 

bien détruit. 

Mais il fallait permettre au sinistré d'une part de ne pas avoir, 

rajouter de l'argent si l'indemnité était insuffisante. Il pouvait 
donc limiter ses dépenses au montant de l'indemnité, mais s'il s'agis­

sait de réduire les dimensions, il fallait l'autorisation du Ministre 

qui devait apprécier si cette réduction portait ou non atteinte aux 

intérêts sociaux et économiques de la nation. 

Il fallait d'autre part prévoir les cas où le sinistré ne pouvait 

. . . . 
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reconstituer le bien détruit et à la condition d'y être autorisé par 

le Ministre, le sinistré pouvait affecter son indemnité 
- à la reconstitution à un autre emplacement 

- à un aménagement nouveau des divers éléments composant le bien 
détruit, 

- à l'aménagement d'un autre bien lui appartenant, 

- à la création d'un bien nouveau comportant une affectation diffé-

rente du bien sinistré 

et l'autorisation ministérielle ne pouvait intervenir, après avis des 

ministres intéressés, que dans les cas qui seraient précisés par des 

arrêtés interministériels. 

Par conséquent , 
principe fondamental= reconstitution du bien détruit 

sauf dans certaines conditions visées expressément par le législateur 

et délégation au pouvoir réglementaire pour, à l'intérieur de ces 
conditions, préciser les cas dans lesquels l'autorisation serait 

donnée de déroger au principe fondamental. 

Puis, envisageant le cas de cession d'indemnité de dommages de 
guerre, de reconstitution immobilière, le législateur exige 

- d'une part que l'indemnité soit cédée en même temps que le bien 

et en totalité, 
- d'autre part que cette cession soit subordonnée à l'autorisation 

du Tribunal Civil 
- enfin, que l'acquéreur, soit tenu de reconstituer un bien sem­

blable au lieu détruit et au même emplacement. 

Mais, comme tous les cas d'espèces ne ~euvent être prévus, le 

législateur permet qu'il soit dérogé à cette dernière condition 
seulement au moment de la demande de mutation du sinistré à l'acquére1 

et par décision expresse du Ministre et seulement encore dans les cas 

fixés par les arrêtés interministériels dont nous avons parlé tout à 

l'heure (M. POMPIDOU) c'est-à-dire à l'intéreieur des conditions 
limitativement prévues par le législateur pour permettre au sinistré 

de ne pas reconstituer en identique. 

. . . . . 
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En 1944, le législateur représenté par le Gouvernement bénéfi­

ciaire d'une loi lui accordant les pleins pouvoirs, va réduire les 

possibilités offertes à l'acquéreur d'un bien sinistré de ne pas 

reconstruire un bien semblable à celui détruit et au même emplace­

ment. 

Aux cas fixés par les arrêtés interministériels dans le cadre 

des conditions de l'art. 31 (reconstitution à un autre emplacement­
aménagements- création d'un bien nouveau comportant une affectation 

différente) il va substituer les cas très précis dans lesquels le 

Ministre pourra, au moment de la demande de mutation, déroger au 

principe fondamental de la reconstitution du bien semblable à celui 
détruit et au même emplacement, au cas de cession d'indemnités. 

Le législateur a voulu lier les mains du Ministre, 
exiger que l'Etat n'ait à supporter le paiement de l'indemnité de 

reconstitution à un acquéreur éventuel, et ce pour éviter sans doute 

les spéculations auxquelles avaient pu donner lieu les cessions, 
qu'à la condition qu'il reconstruise en identique à moins que cet 
acquéreur éventuel ne donne à son indemnité de reconstitution une 
destination formellement précisée. 

J'ouvre à cet égard une parenthèse : 

Le Gouvernement nous dit : "si je n'avais pas modifié par l'ordonnanc 

de 58 le paragraphe 4 de ce décret, je n'aurais à demander la déci­
sion de personne car il ne s'agit pas d'un fexte de forme législative 

Je n'ai pas à rechercher si le Conseil d'Etat aurait été 

appelé à donner son avis en vertu de l'art. 3Î et s'il aurait accepté 
de considérer que le décret n'était pas de forme législative alors 

qu'il s'agit d'un décret-loi pris en vertu d'une loi de pouvoirs 

spéciaux et qui avait été déposé sur le bureau du Parlement à fins 

de ratification. 

En tous cas, pour moi, les conditions precises fixées par 
le législateur (le Gouvernement en vertu des pouvoirs spéciaux) 

pour apporter dérogation au principe fondamental,sont de la 
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compétence législative. 

Comment voudrait-on que la dérogation à un principe fondamental 

~~ soit de caractère législatif et non règlementaire? 

Le seul pouvoir qui puisse déroger à un principe fondamental 
c'est de toute évidence celui qui est chargé de déterminer le 

principe fondamental donc le pouvoir législatif. 

S'il en était autrement, le Parlement dét~rminerait un principe 

fondamental= on peut céder l'indemnité de reconstitution immobilièr 
qu'à la condition de céder le lieu auquel elle se rattache, de la 

céder en totalité et de reconstruire sur place un bien semblable. 

Cependant, le Parlement, compétent pour fixer le principe 
fondamental, accorde des dérogations à ce principe dans des cas 

déterminés. 

Ce faisant, le Gouvernement pourrait alors, en vertu de son 

pouvoir règlementaire, modifier, ajouter, soustraire, des condi­
tions de dérogations au principe et arriver à modifier totalement 
la portée du principe fondamental. 

Si nous décidons ainsi, demain le Gouvernement pourra par décret 
supprimer toutes les dérogations ou accorder toutes les dérogations. 

Il y a indivisibilité absolue entre le droit de fixer les prin­

cipes fondamentaux dans une matière déterminée et le droit d'accor­

der ou de préciser les dérogations au principe,fpndamental. 

Nous allons créer, si le Gouvernement peut prendre son décret, 
une catégorie nouvelle et particulière d'ayant~droit~ à la dérogation 
Jin, principe. 

Principe semblable à celui que nous avons décidé pour l'allo­

cation logement. 



,/ , , . 1-<l r 
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INTERVENTION de Monsieur GILBERT-JULES 
DANS L'AFFAIRE DES DOMMAGES de GUERRE 

Séance du 8 Juillet 1960 

L'affaire qui est soumise au Conseil Constitutionne l est 
d'une très minime importance puisque le Gouvernement veut simple­
ment substituer à la condition d'existence d'un service de logement 
dans une commune, prévue par l'ordonnance du 31 décembre 1958 , 
son appréciation subjective de l'existence d'une crise de logement 
dans une c ênnnune pour le transfert ou le changement d'affectat ion 
d'indemnités de dommages de guerre qui ont été achetées à un sinistI 

Mais il s'agit pour nous de savoir si le Gouvernement est 
compétent en vertu de l'art; 37 pour modifier les termes d'une dis ­
position qu'il avait cru devoir prendre sous forme législative en 
décembre 1958 appréciant ainsi que le décret de 1954 qu'il entendait 
modifier par ordonnances demeurait dans la compétence législative 
de l'art. 34 de la Constitution. 

A-t-il eu tort ou raison en décembre 1958 d'avoir son 
opinion? 

- S'il a eu tort, il a raison maintenant de vouloir modifier par 
décret. 

- S'il a eu raison, il a tort maintenant de ne pas recourir à 

une ordonnance sous réserve de la compétence de la délégation de 
pouvoirs, ou à une loi. 

être 
I l ne semble pas/contesté que les textes relatifs à la 

réparation des dommages de guerre relèvent du domaine législatif 
dans la mesure où les dispositions de ces textes concernent les 
principes fondamentaux du régime de la propriété ou ont pour effet 
d'accrôitre directement les charges de l'Etat. 

o••••' 
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En ce qui concerne l'accroissement des charges de l'Etat, il 
faut se rappeler qu'en principe, l'Etat n'est pas responsable des 
donnnages causés par la guerre aux personnes ou aux biens et qu'i l 
faut, en conséquence que la volonté du Parlement se manifeste sous 
forme d'une loi pour mettre à la charge de l'Etat la réparation de 
ces dorm:nages. 

Une 1ère question pourrait se poser: 
Le Législateur qui impose à la collectivité nationale une charge 

nouvelle n'a-t-il pas compétence, nonobstant les termes généraux de 
l'art. 34, pour fixer les conditions exactes et précises dans les ­
quelles le bénéficiaire éventuel des indemnités devra se trouver pout 
recevoir ces indemnités9 (Fréjus- Alger) 

Autrement dit, pourrait-on dire qu'une fois le principe acquis 
· , d'une indemnisation et le montant total approximatif en étant f ixé 

soit par la loi :mx~•i~•• originaire, soit par les lois de finances 
successives, les conditions d'admission au droit à indemnité ou 
toutes autres dispositions cependant considérées comme essentiel les 
par le législateur au moment du vote de la loi, pourraient être 
fixées ad nijtum par le Gouvernement en vertu de son pouvoir r èg l e­
mentaire nouveauf ~ 

/ 

/ 
1.. P_our ma part, je ne le c::roi~ p_as·.-·> 
Seul le législateur était et est demeuré compétent pour accrôi-i 

tre les charges de l'Etat, pour faire supporter par la collect ivité 
la réparation d'un d()tD!ll~ge,_.,.,,.; 

-~ 1 était et il demeure compétent pour fixe r les limites du droit 

J.L chaque ~nt~_:}/ -bénéficiair~ et les conditions exigées JHW.,.,.J.,w,i.. pour 
obtenir l ' aide de l'Etat sont de la compétence législative. 

--
'•-::i Autrement, il suffi+tit au Gouvernement{ par voie r églementa ~:r e :;'"J 

de modifie~ les conditions d'attribution pour res't:rêinâ're OU ~ggrave1 
l a charge de l'Etat. aeezae"'"Plft'"•M· sl.;isi.ale~. 

• • 0 " 
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l ~ J , l,.. .t l_-_•.~:'. ./ .t ~ (1.) 
~•i .-qûand 1&,>1 .. AO~"'* Gouvernement déclare: peu~or--te---._que les 

t r ans-fert-s---'de s ·indemni·t:é-s- e-édé-es-···so-ttrnt- -fae-i-l-i.--tés. ,· .la--.cha~g,e ..... de 
atA " u ~ 

1·•:E:._,t_~t .dem~ure la _meme, l~e.m6n:lWHW: commet , a mon a.vis une erreur . ~ 

_, ~ : E_; -f~ur de . dr-0-\t, parce que le législa~~ur- -a 7xig~-~~ff<Î~ 
tioiEi,lpart~_p,ulière- soie-g..t: imposées ... !.~ùffâebien~/ sinistrés 

i 
1

\~~.· / .,: .. .,.·.· • ,.;,;,>;'-"~1~• .. ...... ~"·:r,r;.;,,,..,, .......... - · . -~• ... /' 

t; "' J,,.., .t .. • .... . J-t 

et 1~,.Je,,, poilvoir ',~ré~--g.~~- -. · ~r~: -:~~ -;,.peut les modïfier. f 

~ Erreu~ de--f-a¼t-pa-l?&e-~·<ftté •si le transfert ne peut être accordé , 

:LJ..-~~~.ut.:cê"tJ::,e_.p~""'e'e'Srie~,.1,".f:ndetnff"é,"'~ l 'Etat · n ' aura 
à payer qu'une indemnité d'entretien et non l'indemnité de reconstitu­
tion. Ce qui représente pour lui une économie. 

t:,.. l:.:\) ~ ... . ~~, t ... ~- • 
r 

».!.att~~e- pa~t, la loi du 28/10/46 assimile étroitement le droit à 
~ ---" . .,.:'"r~,; •. :.'• .. ;_:..,-• .. •··••-·• ', ,·, ,.,-.,,.-,,,,~ .. ,, ..• .,. 

indemnité au droit qe P..J:.Qprt~.t~ },tJi,- ~JJle..et les conditions d'ouverture 
"" .......... ---~~-:...:.;~.,, .......... :.:::~-" 

constituent les fondements d'une forme nouvelle de propriété re levant 
à ce titre des principes fondamentaux visés à l'art. 34 de la Const itu• 
tion. 

Quels sont certains des principes fondamentaux de la loi du 
28/10/46 : 

Deux seul s nous intéressent pour la question à résoudre : 

\/ .. ~ -.J~E~-~~!P~ ."' 4~, l _~--E~.P~1:~~i_?~ -~~~~.~!.a~!,.J comprenant d'ailleurs 
toute une série de restrictions et d'avantages (vétusté- Jviction, etc 

I fl!«-.,. - ✓ 

1-j - !~--P!: inçJ2_~ __ dE:v_,~~m_E=,~ .. ~~~:~ t~~~~,~~!.~~-~ ~é ~-!,U~ ~ .: 
~te sini stré n'a pas droit à li réparation· du préjudice subi du f a: 

du dommage, mais à la répara tion du dommage par reconstitution du 
bien détruit.. _.. . ...... •·• ... . -·· -~ tt:· . . .. --.. ..., -· . ·-.-~-

1), ,., :c~:,,.~;;ë il fallait ·permettre au sinistré (d'une p_a!.,~-"" e ne pas avoir 
rajouter de l'argent si l'indemnité était i~;~ff°Î;;nte: Il pouvait 
donc limiter ses dépenses au montant de l'indemnité; mais s'il s'agis­
sait de réduire les dimensions, il fallait l'autorisation du Ministre 
qui devait apprécier si cette réduction portait ou non a~,teinte aux 
intérêts sociaux et économiques de la nation. 

/ 
/ 

syii~tt:'_é ne pouvait 
J.r- n ,f;; ,. {;"' . 

• • 0 • 
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reconstituer l e bien détruit et à la condition d ' y être autorisé par 
le Ministre , le sinistré pouvait a ffecter son i ndemnité: 

- à la reconstitution à un aut re emplacement 
- à un aménagement nouveau des divers éléments composant le bien 

détruit, 
- à l'aménagement d'un autr e bien lui appartenant , 
- à la création d'un bien nouveau comportant une affectation diffé, 

rente du bien sinistré 
et l'autorisation ministériel le ne pouvait i n t ervenir , après avis des 

ministres int éressés, que dans les cas qui seraient précisés par des 
arrêtés interministériels • 

. . . Pa r conséaue_nt,) , . 1 -. 
\, \ (J ~ •. ,..,....~ J.+,f.. ~ 

•,1, 1f.:. pr,_!_~~.~p~~ -~o~damental #J rec9~~w~~9.~ -,~~,}>i en dé~r~~~ / 
sauf dans certaines ·eondi tioas "v-u:wes eK~reos11S.ment par le légi slateur 

- ...... ~-..,- - - -~· ·-~ · . - ~-,. - ·""" ... -'\ ,._ ... --_- - . -- - --~-- -•--- - ··· · ·• ............. ~.~ ...... ,..,,.,_ ....... ~ .. --~~~------ .. ~ ~--· ·-·· - ---.•-•·•··~•---,-<-. _., .... _ ... ," ..... , , .... -·- I 

~ ~~~--~ v~-~ o~~!: _.,:é~~m..!1:~~ ~E!.~ ur .a.. à- :t-t tntér teu~5e-~ au,~ . 

.d.GAD~e . d!~!lér~~-;.;~!~~:~_Q;:d~!;;i~ ~,:?~~:~~~~~--:'.: ~• · 
/::::,rrfVA •'1;W':!·4

' ~ -• ~ 

M~. nvisagea~{Îe cas de ~E:~~~9.~ ._d' indemnité de dommages de 
guerre ..... de ·cree:eft'è'ei:fttton immc,:t,tlM€e, le législat eur exige : 

- d'une part que l'indemnité soit cédée en même temps que le bien 
r 

et en totalité , · 
- d'autre part que cette cession soit subordonnée à l'autorisation 

du Tribunal c1vi1 
- enfin, que l'acquéreur< soi t tenu de recons t ituer un bien sem­

blable au~ détruit et au même emplacement. 
. Î ÎJ'(,-

Mais, comme tous les cas d'espèces ne peuvent êtr e prévus, le 
législateur permet qu'il soit dérogé à cette der n ière conaition 
seulement au moment de la demande de mûtation du s i n i stré à l'acquére1 
et par décision expresse du Ministre et seulement encore dans les cas 
fixés par l es arrêtés interministériels, dQRt eous~av0Rs ~•-~-lé~ Se UË--à 

tJ..heure (K.--BOMPl DCMf) •'eeg-.,.4~ à 1 1 intéraieur des conditions 
~,l 

limitativement prévues par le législateur pour permettre au sinistré 
de ne pas reconstituer en identique. 

• •••• 
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t ,r½ 
En H44, le législateur représenté par le Gouvernement(bénéfi-

ciaire d'une loi lui accordant les pleins pouvoirs)
1
va réduire les 

possibilités offertes à l'acquéreur d'un bien sinis tré de ne pas 
reconstruire un bien semblable à celui détruit et au même emplace-
men711 

; ..1-.. ,"' 

.. ,/' Aux cas fixés r les arrêtés interministéri els ~ -ea,àt!le ~­... 
. , -- des, c onditi.o.ns.~~de... .. l ! a. ...... 3.l .. ~,,_(,i::ecc0n.s,tl,i~uticn·""'à"'~un · au-t'.F• ..,empliaoemen t-

,,//' ~ -=~~-,CX'.aa.t.ion.... . un- l>ien~· n'()tf(fl'iti"'êômpôrlânt"''ünë""1tffteta'tf'on 
/ ... 

.... ~ "AAJ.l va suhstitu les cas très précis dans lesquels le 
Ministre pourra, au moment d la demande de mutation, déroger au 
principe fondamental de la rec du bien semblable à celui 
détruit et au même emplacement, cas de cession d'indemnités. 

'\.. 
" 

'-· · J'ouvre à cet égard une parenthèse : 
Le ~ouvernement -.n.Qus dit; : "si je n'avais pas modifié par l 'ordonnanc1 

i S'Y ·-~. ,w-; 
de · ' le paragraphe ~ ~~t, je n'aurais à demander la déci-

s ion de person1'!!.~~..!~'!~!~~'1!!:3l!:~~x.~~--Jie.~_-Lo{!ll.=,,_.! .é~.~~~a ti. ve .. 
, ~cL~ .. 1 ~.,11,- w • ...,. "-1'""· f 'l la.,.,J,, .,..,,A 

I 
f,.. wf, 1~ ~ 

Je n'ai pas à rechercher si le Conseil d'Etat aurait été 
appelé à donner son avis en vertu àe l'art. 3f et s'il aurait accepté 
de considérer que le décret n'était pas de forme législative alors 
qu'il s'agit d'un décret-loi pris en vertu d'une loi de pouvoirs 
spéciaux et qui avait été déposé sur le bureau du Parlement à fins 
de ratification. 

En tous cas, pour moi , les __ e:onditions .. Précises fixées P~.r 
le législateur (le Gouvernement en vertu des pouvoirs spéciaux) 

>l•s'-'-Y .- .,· • 

pour apporter dérogation au principe fondamental,~~--~-~!! la 
:-,.,...., ____ ~~-·,-~ -
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Comment voudrait-on que la dérogation à un principe fondamental 
,,-J soit de caractère législatif ?e-t non règlementaire 4 

.. ••'",:~• - '" __ ., ..... , ,...,. - -......... ·,-··•·•--.,-._.,, ________ ,,.,,...,~ 

~ ~e seul pouvoir qµi_pu__!_E!_,~e _,_!-iéE.~S.!_; __ ! " __ ~!! . ..P!"Jnçi2~ _,fC?!l.d&m~!,ltal 

c_:_e~s S. j:11_"' ~;2,J,!;,e.,,~~Y,1,çl~~.EtluL_qui .. e,st~-ella~,.,Ae .. ~ d~1;~~!Jl!E.~,"!! 
principe fondamental donc le pouvoir législatif • 

......... ~--.. '<'(...,,..)'l~-••;"""""".,.,::>o_ .., 

.,, . ..--

'., .. , _,,~'JJ,,_~!!,. ~tait autrement) le ' arle~ déttlrm.inerait un principe 
· f~ndamental = .. ~n -pÈi"Üt '"ëlâêr l' ind~é de reconstitution immobilièr 

,/· qu I à la condition de céder le li41'â~uel elle se rattache, de la 

( céder C::::::~t:e e:a::2om:::en~:::c:~:r b:~ p::::le, 
\ fondamental, accorde d,-' dérogations à c c~inc ipe dans des cas 

. dé terminés • / \ ,. 
~ . ....____ 

----~.- --- ·--··--~--~-~ 
Ce-iaiaam:, le Gouvernement pourrait alors, en vertu de son 

pouvoir règlementaire, modifier, ajouter, soustraire, des condi­
tions de dérogations au principe et arriver à modifier totalement 
la portée du principe fondamental. 

Si nous dâ~idons ainsi, d/main le Gouvernement pourra par décret 
supprimer toutes'',l~a dérogatyê>ns ou accorder toutes les dérogations • 

... ,, / 

Il y a indivisibt,lité/absolue entre le droit de fixer les prin-
·, ' ( 

cipes fondamentaux danè'-·-}ftle matière déterminée et le droit d' accor-
,._ 

der ou de préciser les fé~pgations au principe,fpndamental. 
j 

' i 
Nous allons cré9t-, si le G.9uvernement peut prendre son décret, 

une catégorie nouve,,fle et particulière d'ayant,-droitj à la dérogation 
"81\ principe. ' 

Principe s~blable à celui que nous avons décidé pour l'allo• 
cation logement. 


